
ChineÂ /Â Ã‰tats-Unis : rÃ©gulerÂ etÂ protÃ©gerÂ lesÂ Big Tech

Description

Donald Trump a fait trembler Huawei et les Ã©quipementiers chinois. Xi Jinping est beaucoup plus
efficace : câ€™est tout le secteur du numÃ©rique chinois qui se retrouve soumis Ã  des contraintes
nouvelles et multiples en quelques mois. Il sâ€™agit lÃ  dâ€™un renversement de situation sans
prÃ©cÃ©dent. En effet, la Chine a jusquâ€™alors protÃ©gÃ© ses acteurs du numÃ©rique en interdisant
les concurrences Ã©trangÃ¨res et en leur laissant une trÃ¨s grande libertÃ© dâ€™action. Ces avantages sur
le marchÃ© chinois devaient faciliter ensuite leur dÃ©veloppement Ã  lâ€™Ã©chelle internationale. Cette
stratÃ©gie est au cÅ“ur du conflit technologique qui oppose la Chine aux Ã‰tats-Unis (voirÂ La rem
, nÂ°52, p.96). Mais la puissance que ces acteurs ont pu acquÃ©rir sur le marchÃ© chinois les expose
dÃ©sormais Ã  une intervention du rÃ©gulateur, bras armÃ© du pouvoir politique en Chine. Aux Ã‰tats-
Unis, les mÃªmes enjeux conduisent Joe Biden et le CongrÃ¨s Ã  se mobiliser contre les Big Tech et, en
mÃªme temps, Ã  miser sur eux pour renforcer la cyberprotection du pays et pour dynamiser
lâ€™Ã©conomie. PrÃ©occupations nationales et enjeux gÃ©ostratÃ©giques font ainsi souffler des vents
contraires : si, en Chine, les premiÃ¨res semblent lâ€™emporter sur les seconds, les Ã©quilibres sont
encore incertains aux Ã‰tats-Unis.

LE POUVOIR ASSOCIÃ‰ AUX OUTILS QUâ€™ILS PROPOSENT LEUR DONNE LES
MOYENS Dâ€™AGIR SUR LA SOCIÃ‰TÃ‰

La crise sanitaire a sans conteste favorisÃ© la prise de conscience de la dimension essentielle et
stratÃ©gique des acteurs du numÃ©rique dans lâ€™Ã©conomie mais, plus fondamentalement, sur le tissu
social. Les pays adeptes du numÃ©rique qui disposent sur leur territoire des ressources permettant dâ€™en
mobiliser rapidement les outils et dont les citoyens sont capables de se les approprier ont pu, aprÃ¨s une
phase douloureuse dâ€™adaptation, organiser autrement la vie quotidienne sans que celle-ci ne
sâ€™arrÃªte brutalement sous la pression sanitaire. Essentiels, ces acteurs du numÃ©rique sont aussi une
source dâ€™inquiÃ©tude : le pouvoir associÃ© aux outils quâ€™ils proposent leur donne les moyens
dâ€™agir sur la sociÃ©tÃ©.

Si les annÃ©es 1950 ont Ã©tÃ© celles de la prise de conscience des risques que comportaient les
mÃ©dias de masse (dÃ©veloppement desÂ mass communication studies et premiers rapports sur la
responsabilitÃ© sociale des mÃ©dias aux Ã‰tats-Unis), les annÃ©es 2000 seront peut-Ãªtre celles
dâ€™une prise de conscience du risque technologique liÃ© Ã  lâ€™Ã©mergence des plateformes, ces
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acteurs intÃ©grÃ©s du numÃ©rique qui structurent en profondeur lâ€™organisation de lâ€™internet.
Partant, plateformes et pouvoir politique sont en compÃ©tition : Politico vient dâ€™ailleurs de lancer un
site, aux Ã‰tats-Unis, qui informe des dÃ©cisions des leaders de lâ€™univers des technologiesÂ â€“ un
moyen de complÃ©ter son activitÃ© historique dâ€™analyse des coulisses du pouvoir politique. Ce
dernier est toutefois dans une situation complexe. Il a, grÃ¢ce Ã  la rÃ©glementation, le pouvoir de
contraindre les Big Tech. Mais ceux-ci sont aussi la garantie de la performance dâ€™un pays, donc du
soutien que les citoyens peuvent apporter au politique. Et, Ã  lâ€™Ã©chelle internationale, disposer sur son
territoire des siÃ¨ges sociaux des Big Tech donne les moyens dâ€™exercer unÂ soft powerÂ incomparable
: la capitalisation boursiÃ¨re postpandÃ©mie des Gafam amÃ©ricains â€“ Google, Apple, Facebook,
Amazon, Microsoft â€“ est presque trois fois supÃ©rieure au PIB de la France.

En Chine, le politique lâ€™a finalement emportÃ© dans la balance des pouvoirs au point dâ€™ouvrir un
chapitre nouveau des relations entre lâ€™Ã‰tat et les gÃ©ants numÃ©riques, sommÃ©s de revoir leurs
objectifs stratÃ©giques. Dans un premier temps, la reprise en main des Big Tech chinoises par le pouvoir
politique a pu Ãªtre interprÃ©tÃ©e comme une volontÃ© de limiter les vellÃ©itÃ©s
dâ€™Ã©mancipation politique de leurs dirigeants : pour avoir critiquÃ© le rÃ©gulateur financier, Jack Ma
a dÃ» disparaÃ®tre des Ã©crans chinois et renoncer Ã  lâ€™introduction en Bourse de sa fintech Ant (
voirÂ La remÂ nÂ°57-58, p.96). Depuis, Ant Group s’est restructurÃ© dans une holding financiÃ¨re
contrÃ´lÃ©e par lâ€™Ã‰tat chinois, et Alibaba, dont Ant Ã©tait la filiale, a Ã©tÃ© soumis Ã  une
amende trÃ¨s lourde, de 18 milliards de yuans (2,35 milliards dâ€™euros). Dans cette restructuration, le
politique a aussi exigÃ© lâ€™abandon, par Ant, de son avantage compÃ©titif : la connaissance des
comportements dâ€™achat et des modes de vie dâ€™une multitude de Chinois grÃ¢ce au site dâ€™e-
commerce et aux paiements gÃ©nÃ©ralisÃ©s sur mobile avec Alipay. DÃ©sormais, ces donnÃ©es sur le
consommateur (et sur le citoyen) chinois, qui ont permis Ã  Ant dâ€™Ã©tablir un systÃ¨me performant de
notation de la solvabilitÃ© des consommateurs chinois, doivent Ãªtre partagÃ©es avec les autres banques
qui proposent des crÃ©dits. Ce qui faisait la force dâ€™Ant devient,Â de facto, le levier dâ€™une
politique nationale de contrÃ´le de lâ€™endettement des foyers. Autant dire que la rÃ©gulation chinoise
des Big Tech vise, certes, Ã  protÃ©ger les droits des consommateurs, mais Ã©galement Ã  affermir le
pouvoir de lâ€™Ã‰tat sur la sociÃ©tÃ© chinoise.

LA RÃ‰GULATION CHINOISE DES BIG TECH VISE Ã€ AFFERMIR LE POUVOIR DE
Lâ€™Ã‰TAT

Le 15 mars 2021, le prÃ©sident chinois, Xi Jinping, annonÃ§ait la nÃ©cessitÃ© dâ€™Ã©tablir, pour des
plateformes arrivÃ©es Ã  maturitÃ©,Â Â«Â un systÃ¨me de gouvernance qui donne autant 
dâ€™importance au dÃ©veloppement quâ€™Ã  la rÃ©glementation, favorisant la concurrence 
Ã©quitable, la lutte contre les monopoles et lâ€™expansion dÃ©sordonnÃ©e du capitalÂ Â».
Lâ€™intention sâ€™apparente ici Ã  une volontÃ© de rÃ©glementation Ã  lâ€™encontre dâ€™acteurs
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qui, sommÃ©s de se dÃ©velopper le plus rapidement possible, ont pu prospÃ©rer dans un environnement
totalement dÃ©rÃ©gulÃ©. Elle tend Ã  une normalisation, Ã  lâ€™instar des efforts entrepris, aux Ã‰tats-
Unis comme en Europe, pour mieux encadrer les activitÃ©s des gÃ©ants du numÃ©rique. AprÃ¨s les
fintechs, qui ont dÃ» dissocier clairement activitÃ©s de paiement en ligne et octrois de crÃ©dits, la Chine
tente de bloquer lâ€™Ã©mergence des monnaies alternatives reposant sur la blockchain â€“ ainsi du
Bitcoin dont le cryptage est assurÃ© pour lâ€™essentiel sur son territoire.

Elle a fait fermer nombre de serveurs qui, trÃ¨s gourmands en Ã©lectricitÃ©, nâ€™aidaient pas non plus le
pays Ã  amÃ©liorer son bilan carbone. Lâ€™e-yuan, le projet de monnaie numÃ©rique de la Banque
centrale chinoise, est amenÃ© Ã  devenir la seule monnaie numÃ©rique autorisÃ©e. Et la monnaie
nationale, le yuan, va gagner en importance sur le dollar pour les entreprises chinoises : le 6 juillet 2021, la
Chine annonÃ§ait le renforcement des conditions de protection des donnÃ©es sensibles pour ses entreprises
qui comptent sâ€™introduire en Bourse Ã  lâ€™Ã©tranger, se donnant alors les moyens de rapatrier
nombre dâ€™introductions sur son territoire pour que ses gÃ©ants technologiques soient contrÃ´lÃ©s par
des capitaux nationaux. Cette annonce est intervenue six jours aprÃ¨s lâ€™entrÃ©e Ã  la Bourse de Wall
Street de Didi, un Ã©quivalent chinois dâ€™Uber, et cela malgrÃ© une demande de report de la part des
autoritÃ©s chinoises. Depuis, les activitÃ©s de Didi sont passÃ©es au crible par les diffÃ©rentes
administrations chinoises, lâ€™application a dÃ» Ãªtre retirÃ©e des magasins dâ€™applications en Chine
et son cours en Bourse a Ã©tÃ© presque divisÃ© par deux. Câ€™est lÃ  toute la particularitÃ© de la
rÃ©gulation financiÃ¨re chinoise : elle se double, quand le politique lâ€™exige, dâ€™enquÃªtes en
cascade de toutes les administrations afin que la pression exercÃ©e soit Ã  son comble.

OUVRIR UN ESPACE Ã€ DE NOUVEAUX CONCURRENTS AFIN DE RELANCER
Lâ€™INNOVATION

La mÃªme normalisation est annoncÃ©e pour la gestion des donnÃ©es personnelles, la Chine ayant produit
une rÃ©glementation assez protectrice pour le consommateur, proche donc dans son inspiration du RGPD
(rÃ¨glement gÃ©nÃ©ral sur la protection des donnÃ©es) europÃ©en, qui sâ€™applique depuis le 1er

Â septembre 2021. Le 17 aoÃ»t 2021, un nouveau cadre rÃ©glementaire a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©, qui vise
Ã  limiter cette fois-ci les pratiques anticoncurrentielles, comme les exclusivitÃ©s forcÃ©es trÃ¨s
courantes en Chine sur les sites dâ€™e-commerce (lâ€™accÃ¨s Ã  un site dâ€™e-commerce est, par
exemple, assorti dâ€™une obligation de nâ€™accepter que les paiements rÃ©alisÃ©s avec le systÃ¨me de
son propriÃ©taire) ou dans le secteur de la livraison de repas (un restaurant qui sâ€™inscrit auprÃ¨s
dâ€™un service de livraison doit, pour Ãªtre rÃ©fÃ©rencÃ©, sâ€™engager Ã  ne pas faire appel Ã  un
service concurrent). Toutes ces pratiques, qui relÃ¨vent de la concurrence dÃ©loyale, vont donc Ãªtre plus
sÃ©vÃ¨rement sanctionnÃ©es. De ce point de vue, ces nouvelles rÃ¨gles, qui viennent combler un vide
rÃ©glementaire, alignent lâ€™internet chinois sur les standards internationaux en protÃ©geant notamment
le consommateur et en interdisant la constitution de monopoles. Avec la dissociation dâ€™Ant et
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dâ€™Alibaba, avec Ã©galement le nouveau cadre rÃ©glementaire de lâ€™antitrust chinois, lâ€™objectif
est en effet de mieux rÃ©guler les Big Tech chinoises pour ouvrir un espace Ã  de nouveaux concurrents
afin de relancer lâ€™innovation. Des enjeux semblables agitent, au mÃªme moment, le monde politique
amÃ©ricain.

Mais laÂ prioritÃ©Â du politique sur lâ€™Ã©conomique est bien plus forte en Chine quâ€™aux Ã‰tats-
Unis, quitte Ã  prendre le risque de saper la confiance que nombre dâ€™investisseurs avaient dans les
grands groupes chinois de lâ€™internet. Ce risque-lÃ  est majeur parce quâ€™il pourrait conduire, avec le
retrait des investisseurs internationaux, Ã  un moindre financement de lâ€™innovation. Cette prioritÃ©
donnÃ©e au politique a Ã©tÃ© affirmÃ©e le 23 juillet 2021 Ã  lâ€™occasion de la publication de la
nouvelle rÃ©glementation devant sâ€™appliquer au soutien scolaire en ligne privÃ©. Ce secteur de
lâ€™edtech a dÃ©sormais interdiction de rÃ©aliser des bÃ©nÃ©fices, ce qui revient peu ou prou Ã 
annoncer lâ€™Ã©tatisation des cours privÃ©s dans un pays oÃ¹ la rÃ©ussite scolaire est un mantra et oÃ¹
la pression sociale et familiale exercÃ©e sur les Ã©tudiants est parmi les plus fortes du monde, ce qui
expliquait la santÃ© florissante de ces groupes de soutien scolaire en Chine. En quelques heures, ces
sociÃ©tÃ©s voyaient leur cours en Bourse sâ€™effondrer, entraÃ®nant dans leur sillage toutes les valeurs
technologiques chinoises. MÃªme cotÃ©es Ã  New York, les Big Tech chinoises font dâ€™abord des
affaires en Chine, oÃ¹ elles ont eu du mal Ã  anticiper le changement annoncÃ© du contexte
rÃ©glementaire. Outre un droit de la concurrence renforcÃ©, une meilleure protection du consommateur et
de ses donnÃ©es, la Chine innove aussi avec une rÃ©glementation
proprementÂ Â«Â idÃ©ologiqueÂ Â»Â quand, dâ€™un coup, le capitalisme est exclu du secteur de
lâ€™Ã©ducation en ligne. DÃ¨s lors, la liste des nouvelles contraintes devient potentiellement infinie, au
grÃ© des attentes que le politique ne manquera pas dâ€™adresser Ã  ses gÃ©ants de laÂ technologie.

Le jeu vidÃ©o est un bon exemple du traitement de plus en plus politique des activitÃ©s commerciales des
gÃ©ants chinois, le leader mondial Tencent (voirÂ La remÂ nÂ°40, p.64) Ã©tant ici le plus exposÃ©.

UN TRAITEMENT DE PLUS EN PLUS POLITIQUE DES ACTIVITÃ‰S
COMMERCIALES DES GÃ‰ANTS CHINOIS

AprÃ¨s une campagne de presse, dÃ©but aoÃ»t 2021, dÃ©nonÃ§ant lâ€™effet des jeux vidÃ©o sur les
plus jeunes â€“ sorte de drogue Ã©lectronique les dÃ©tournant de lâ€™effort scolaire et du travail â€“,
Tencent a choisi dâ€™interdire aux moins de 12 ans de procÃ©der Ã  des paiements en ligne sur ses
diffÃ©rents services et de limiter les moins de 18 ans Ã  une heure de jeu vidÃ©o par jour (et deux heures
pendant les vacances), grÃ¢ce Ã  un systÃ¨me de reconnaissance faciale. Ces concessions ont dÃ» Ãªtre
considÃ©rÃ©es comme insuffisantes : le 30 aoÃ»t 2021, la pratique des jeux vidÃ©o a Ã©tÃ© limitÃ©e
par lâ€™autoritÃ© chinoise en charge de lâ€™audiovisuel Ã  trois heures par semaine pour les moins de
18Â ans, et uniquement les vendredi, samedi et dimanche entre 20Â heures et 21 heures. Une telle mesure,
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Ã©minemment politique, semble pourtant extrÃªmement risquÃ©e dans un pays oÃ¹ le jeu vidÃ©o suscite
lâ€™engouement de la jeunesse au point dâ€™avoir fait de la Chine le premier marchÃ© mondial pour le
jeu vidÃ©o sur mobile. Câ€™est tout un secteur Ã©conomique qui est ainsi mis Ã  mal, aprÃ¨s la
destruction du marchÃ© du soutien scolaire en ligne. Câ€™est aussi toute une partie de la jeunesse qui peut
se sentir frustrÃ©e. Trois jours plus tÃ´t, le 27 aoÃ»t 2021, lâ€™administration en charge de lâ€™internet
chinois avait prÃ©sentÃ© un projet de rÃ©gulation des algorithmes, ces derniers Ã©tant considÃ©rÃ©s
comme une menace pourÂ Â«Â la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure, lâ€™ordre social et lâ€™ordre 
Ã©conomiqueÂ Â». LÃ  encore, la rÃ©gulation est motivÃ©e par des enjeux politiques, la question
Ã©conomique arrivant tout Ã  la fin : il sera certes interdit dâ€™utiliser des algorithmes qui poussent Ã 
des dÃ©penses excessives pour mieux protÃ©ger les consommateurs, mais pour le reste, par exemple les
contenus recommandÃ©s sur les rÃ©seaux sociaux numÃ©riques, une autorisation prÃ©alable dâ€™une
autoritÃ© administrative sera nÃ©cessaire pour procÃ©der Ã  un ciblage.

Ces mesures ont finalement trouvÃ© leur point dâ€™aboutissement dans lâ€™Ã©mergence dâ€™un
nouvel impÃ©ratif politique portÃ© par Xi Jinping : laÂ Â«Â prospÃ©ritÃ© communeÂ Â»Â et la lutte
contre les dÃ©rives du capitalisme. Les gÃ©ants Ã©conomiques chinois sont donc priÃ©s de favoriser
une meilleure rÃ©partition de la richesse afin dâ€™Ã©viter que les inÃ©galitÃ©s trÃ¨s grandes de
revenus ne conduisent Ã  des tensions sociales en Chine ; ils sont Ã©galement priÃ©s de faire refluer les
images, les symboles, les modes qui pourraient progressivement dÃ©tourner la population chinoise,
notamment les plus jeunes, de lâ€™effort qui lui est demandÃ© dans ses Ã©tudes, en entreprise, mais
Ã©galement en sociÃ©tÃ©, oÃ¹ les normes Ã  respecter sont rigides et oÃ¹ tout Ã©cart est sanctionnÃ©.
Les paroles des karaokÃ©s sontÂ Â«Â nettoyÃ©esÂ Â», les influenceurs tropÂ Â«Â fÃ©minisÃ©sÂ Â»,
paresseux et autres, sont Ã©vincÃ©s des rÃ©seaux sociaux, le temps de divertissement est fortement
limitÃ© : le mode de vieÂ Â«Â occidentalÂ Â»Â est condamnÃ©.

LA Â« PROSPÃ‰RITÃ‰ COMMUNE Â» ET LA LUTTE CONTRE LES DÃ‰RIVES DU
CAPITALISME

La tendance est trop rÃ©cente pour statuer sur la rÃ©alitÃ© ou non dâ€™un changement de stratÃ©gie du
pouvoir chinois. Au moins est-il Ã©vident que se termine la phase libÃ©rale qui a permis aux gÃ©ants
chinois du numÃ©rique de sâ€™appuyer sur leur marchÃ© pour sâ€™imposer ensuite Ã  lâ€™Ã©tranger,
faisant de la Chine un rival sÃ©rieux des Ã‰tats-Unis dans le secteur technologique. La rÃ©gulation
nationale des activitÃ©s des acteurs chinois de lâ€™internet se met en place, quâ€™il sâ€™agisse
dâ€™encadrer les pratiques commerciales afin de protÃ©ger aussi la concurrence et le consommateur ou
quâ€™il sâ€™agisse de rÃ©guler des acteurs Ã©conomiques en fonction dâ€™objectifs politiques.
Câ€™est enlever Ã  ces mÃªmes acteurs une grande partie des moyens qui les ont favorisÃ©s, en Chine
comme en dehors des frontiÃ¨res, pour sâ€™imposer sur les marchÃ©s et innover. La socialisation du
capitalisme chinois, plus que la rÃ©gulation de ses marchÃ©s, souligne ainsi le dilemme auquel sont
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confrontÃ©s les dirigeants du pays : ils ont besoin de grands groupes technologiques pour continuer de
dÃ©fier lâ€™avance technologique amÃ©ricaine ; ils ont besoin aussi de limiter les pouvoirs de ces
mÃªmes groupes sur la sociÃ©tÃ© chinoise au nom dâ€™objectifs politiques. Or, le premier impÃ©ratif
exige des moyens que le second limite fortement en portant atteinte aux intÃ©rÃªts commerciaux des
grands groupes de lâ€™internet chinois. La mise en retrait de toute politique de fondateurs et de dirigeants
de ces grands groupes tÃ©moigne de ce dilemme. Elle atteste de la soumission de lâ€™Ã©conomique au
politique, en mÃªme temps quâ€™elle vide ces groupes de leurs gÃ©niaux fondateurs. En 2020, Jack Ma
sâ€™est, le premier, mis en retrait dâ€™Alibaba. En mars 2021, Colin Huang, le fondateur du site dâ€™e-
commerce Pinduoduo, prenait ses distances avec son groupe. En mai 2021, Zhang Yiming, le fondateur de
TikTok, a pris lui aussi du recul. En septembre 2021, câ€™Ã©tait au tour de Richard Liu, le fondateur de
JD.com. On assiste donc Ã  une Ã©viction collective dâ€™une partie significative du Â« top management
Â» de lâ€™internet chinois, qui ne manquera pas de peser sur les groupes concernÃ©s. Quant Ã 
lâ€™effondrement du cours en Bourse de ces gÃ©ants du numÃ©rique, câ€™est lÃ  encore autant de
moyens en moins pour financer lâ€™innovation et le dÃ©veloppement de nouvelles activitÃ©s.

LA SOCIALISATION DU CAPITALISME CHINOIS, PLUS QUE LA RÃ‰GULATION DE
SES MARCHÃ‰S

Si lâ€™enjeu gÃ©ostratÃ©gique ne protÃ¨ge plus suffisamment les Big Tech chinoises, sommÃ©es
dÃ©sormais de limiter leurs prÃ©tentions sur leur marchÃ© intÃ©rieur, les choses sont moins Ã©videntes
aux Ã‰tats-Unis, le premier rival de la Chine. Certes, Joe Biden a, dans sa campagne prÃ©sidentielle,
dÃ©noncÃ© le poids trop grand des plateformes, qui se retrouvent en mesure dâ€™Ã©touffer
lâ€™innovation en rachetant les start-ups les plus prometteuses ou qui peuvent brider la concurrence au
profit de leurs propres services sur leurs places de marchÃ©. Le prÃ©sident amÃ©ricain donne donc des
gages politiques : la rÃ©gulation des plateformes doit progresser aux Ã‰tats-Unis, quitte Ã  revoir en
profondeur les rÃ¨gles du droit de la concurrence. En mars 2021, il a proposÃ© la nomination de Lina Khan
Ã  la Federal Trade Commission (FTC), ce qui a Ã©tÃ© acceptÃ© par le SÃ©nat. Lina Khan a ensuite
Ã©tÃ© nommÃ©e prÃ©sidente de lâ€™institution. Connue pour avoir analysÃ© lâ€™inefficience du
droit actuel quand il sâ€™agit de prÃ©server la concurrence face aux plateformes â€“ ces derniÃ¨res
baissant les prix (objectif proconsumÃ©riste du droit de la concurrence) tout en renforÃ§ant leurs positions
sur le marchÃ© (pression concurrentielle Ã  la baisse et pouvoir de marchÃ© de plus en plus
Ã©levÃ©)Â â€“, sa tÃ¢che sera toutefois immense. En effet, la FTC a perdu face Ã  Facebook auquel elle
reprochait dâ€™abuser de sa situation de monopole sur les rÃ©seaux sociaux numÃ©riques en
Ã©vinÃ§ant de son environnement toutes les applications rivales. Le 28 juin 2021, la justice amÃ©ricaine
a considÃ©rÃ© la plainte de la FTC comme insuffisamment fondÃ©e, rappelant queÂ Â«Â la puissance de 
monopole est un terme en droit fÃ©dÃ©ral qui a un sens Ã©conomique prÃ©cisÂ Â»Â : sa dÃ©nonciation
politique ne saurait sâ€™Ã©manciper des rÃ¨gles qui sont celles du droit.
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Aux Ã‰tats-Unis, la rÃ©gulation future des Big Tech va dÃ©pendre des majoritÃ©s qui pourront
Ã©merger sur ces sujets au CongrÃ¨s. Ce dernier sâ€™appuie sur le rapport trÃ¨s critique contre les
plateformes quâ€™il a publiÃ© le 6 octobre 2020 (voirÂ La remÂ nÂ°56, p.65) et qui a Ã©tÃ© adoptÃ©
par la Chambre des reprÃ©sentants le 19 avril 2021, la majoritÃ© dÃ©mocrate Ã©tant acquise dans cette
institution du CongrÃ¨s.

AUX Ã‰TATS-UNIS, REVOIR EN PROFONDEUR LES RÃˆGLES DU DROIT DE LA
CONCURRENCE

Le 11 juin 2021, plusieurs propositions de lois visant Ã  rÃ©former les rÃ¨gles qui sâ€™appliquent aux
plateformes de plus de 600Â milliards de dollars de capitalisation ou de plus de 50 millions
dâ€™utilisateurs mensuels ont Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©es Ã  la Chambre des reprÃ©sentants. Ces
propositions sâ€™inscrivent dans la droite ligne des recommandations du rapport dâ€™octobre 2020 : elles
ciblent les seules plateformes pour lesquelles un droit adaptÃ© doit Ãªtre imaginÃ©. Ã€ la suite de Lina
Khan, les reprÃ©sentants estiment effectivement que les modÃ¨les Ã©conomiques des plateformes leur
permettent dâ€™Ã©chapper aux contraintes rÃ©glementaires qui devraient Ãªtre les leurs. Câ€™est le
paradoxe antitrust dâ€™Amazon pointÃ© par la nouvelle prÃ©sidente de la FTC : plus le groupe Ã©tend
son emprise, plus les prix baissent ; or les thÃ©ories classiques sur la concurrence considÃ¨rent Ã 
lâ€™inverse que seule la concurrence favorise une baisse des prix sur le long terme. Parmi ces mesures
envisagÃ©es par la Chambre des reprÃ©sentants, il est prÃ©vu de renforcer les moyens des agences
fÃ©dÃ©rales comme la FTC en augmentant les droits que les sociÃ©tÃ©s payent quand elles leur
soumettent un dossier pour Ã©tude ; il est prÃ©vu Ã©galement de garantir
laÂ Â«Â portabilitÃ©Â Â»Â des donnÃ©es des utilisateurs quand ils changent de service. Ces deux
propositions devraient pouvoir Ãªtre votÃ©es aussi par le SÃ©nat, oÃ¹ les RÃ©publicains sont en
meilleure position. Les trois suivantes ne le seront probablement pas. LeÂ Â«Â Ending Platform
Monopolies ActÂ Â»Â vise Ã  mettre en Å“uvre les obligations de scission Ã©voquÃ©es dans le rapport
dâ€™octobre 2020 â€“ par exemple, forcer Facebook Ã  revendre WhatsApp et Instagram. LeÂ Â«
Â Platform Competition and Opportunity ActÂ Â»Â demande aux plateformes, et non au rÃ©gulateur,
dâ€™apporter la preuve quâ€™une opÃ©ration de rachat envisagÃ©e ne limitera pas la concurrence.
Enfin, lâ€™Â«Â American Choice and Innovation Online ActÂ Â»Â est plus consensuel, sauf la
pÃ©nalitÃ© prÃ©vue : une amende de 30 % sur son chiffre dâ€™affaires pour toute plateforme qui
privilÃ©gierait ses propres services par rapport Ã  ceux des autres dans les recommandations faites Ã  ses
utilisateurs.

Câ€™EST LE PARADOXE ANTITRUST Dâ€™AMAZON : PLUS LE GROUPE Ã‰TEND

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 7

https://la-rem.eu/2021/04/aux-etats-unis-les-big-tech-sous-surveillance/


SON EMPRISE, PLUS LES PRIX BAISSENT

Cet encadrement difficile des Big Tech aux Ã‰tats-Unis atteste aussi dâ€™enjeux politiques complexes. Si
tous les Ã©lus du CongrÃ¨s sont conscients de la nÃ©cessitÃ© dâ€™un meilleur encadrement des
activitÃ©s des plateformes, nombreux sont aussi ceux convaincus de lâ€™importance des Big Tech
amÃ©ricaines dans lâ€™affrontement gÃ©opolitique qui se dessine avec la Chine. Ainsi,
lâ€™encadrement national des Big Tech ne doit pas porter atteinte Ã  leurs pouvoirs Ã  lâ€™Ã©chelle
internationale. Câ€™est la position de lâ€™administration Biden quand Yanet Jellen, la secrÃ©taire du
TrÃ©sor, a demandÃ© Ã  la Commission europÃ©enne dâ€™abandonner son projet de taxe numÃ©rique
dÃ¨s lors quâ€™un accord Ã  lâ€™OCDE (Organisation de coopÃ©ration et de dÃ©veloppement
Ã©conomiques) sur la rÃ©forme de la fiscalitÃ© des multinationales a Ã©tÃ© trouvÃ©. Cet accord
sÃ©curise lâ€™environnement rÃ©glementaire des Big Tech dans le monde en mÃªme temps quâ€™il les
protÃ¨ge de toutes les nouvelles initiatives de taxes diverses et variÃ©es.
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